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Accord du 6 octobre 2020 
relatif au fonctionnement de la commission paritaire nationale 

de l’emploi et de la formation professionnelle

NOR : ASET2051052M

IDCC : 1606

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

CFDT services,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  présent accord se substitue à l’accord sur la commission paritaire nationale de l’em-
ploi et de la formation professionnelle conclu le 9  mai  1995 et dénoncé par lettre datée du 
10 décembre 2020 adressée par la FMB à l’ensemble des organisations représentatives de la 
branche.

Article 1er | Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective nationale du 
bricolage défini à l’article 1er de ladite convention.

Article 2 | Missions générales

La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) 
remplit les missions définies par les textes réglementaires et conventionnels en vigueur.

Elle a pour rôle d’étudier les besoins de la branche et, en particulier, de :

– participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation pro-
fessionnels existant pour les différents niveaux de qualification ;
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– rechercher avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés les mesures propres à 
assurer la pleine utilisation, l’adaptation et le développement de ces moyens ;

– formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles, et notamment de préciser, en 
liaison avec les organismes dispensateurs de formation, les critères de qualité et d’efficacité 
des actions de formation ;

– suivre, dans le cadre des attributions qui lui sont dévolues par la loi, la mise en œuvre de 
l’accord sur la formation professionnelle du 6 octobre 2020 ;

– permettre l’information des organisations représentatives au niveau de la branche sur la 
situation de l’emploi dans leur ressort professionnel et territorial ;

– étudier la situation de l’emploi, son évolution au cours des mois précédents et son évolution 
prévisible, notamment au regard des évolutions technologiques ;

– procéder ou faire procéder à toutes études permettant une meilleure connaissance des réa-
lités de l’emploi ;

– veiller à la mise en œuvre des politiques emploi et formation définies dans les accords de la 
branche ;

– prendre toute décision nécessaire pour faciliter l’accès à la formation des salariés ;
– garantir la promotion et l’information autour des métiers de la branche ;
– vérifier le respect par les organismes de formation, des cahiers des charges concernant les 

formations délivrées dans le cadre de CQP.

Article 3 | Missions périodiques

Dans le cadre de sa mission, la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation 
professionnelle (CPNEFP) procède périodiquement à l’examen :

– de l’évolution des diplômes et titres définis par les instances relevant des ministères concer-
nés, et notamment le ministère de l’éducation nationale et le ministère du travail, de l’emploi 
et de la formation professionnelle ;

– des montants des formations en apprentissage (coûts contrats) ;
– si nécessaire, du bilan de l’ouverture ou de la fermeture des sections d’enseignement tech-

nologique et professionnel et des sections de formation complémentaires, en concertation 
avec l’échelon régional ;

– des informations établies par l’OPCO sur les activités de formation professionnelle continue 
(contenus, objectifs, validation) menées dans la profession.

Article 4 | Composition et modalités de fonctionnement

4.1. Composition

Cette commission est composée de la façon suivante :
– un collège « salariés » comprenant, pour chacune des organisations syndicales représenta-

tives au niveau de la branche, un titulaire et un suppléant dénommés ;
– un collège « employeurs » comprenant un nombre égal de représentants dénommés de la 

FMB.

4.1. Fonctionnement

4.2.1.  Réunions

La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) 
doit se réunir au moins  deux fois par an. Le calendrier de réunion est arrêté en fin d’année 
pour l’année civile suivante. D’un commun accord entre la présidence et la vice-présidence, les 
dates de réunions pourront être exceptionnellement modifiées. La commission peut en outre 
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être convoquée par la présidence et la vice-présidence à la demande d’au moins trois de ses 
membres titulaires.

Les réunions se tiennent principalement sur la même journée que les réunions de SPP, mais 
peuvent avoir lieu sur une autre date.

4.2.2.  Organisation des réunions

Les titulaires et les suppléants sont convoqués en même temps et sont destinataires des 
mêmes documents. Le titulaire et le suppléant peuvent participer ensemble aux réunions.

En cas d’absence du titulaire, le suppléant bénéficie des mêmes droits et pouvoirs que le 
membre titulaire. En cas de vote, si le titulaire et le suppléant sont présents à la réunion, seul le 
titulaire prend part au vote.

4.2.3.  Quorum

La présence ou la représentation d’au moins 2 organisations syndicales représentatives dans 
le collège des salariés et un minimum de deux membres présents ou représentés du collège 
« employeurs » est requise pour que la réunion puisse se tenir.

La présence ou la représentation d’au moins 3 organisations syndicales représentatives dans 
le collège des salariés et un minimum de deux membres présents ou représentés du collège 
« employeurs » est requise pour qu’elle donne lieu à une ou plusieurs délibérations.

Si un de ces 2 quorums n’est pas atteint, la réunion suivante, dont la date est alors fixée, com-
portera a minima le même ordre du jour sans qu’un quorum ne soit requis.

Par représentation, on entend la possibilité offerte à un membre de la commission ou, le cas 
échéant, à son suppléant de donner mandat à un membre de la commission appartenant au 
même collège pour le représenter à une réunion donnée.

4.2.4.  Règle de majorité

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés selon la défini-
tion ci-dessus. Chaque collège ayant le nombre de voix correspondant au nombre le plus élevé 
de personnes présentes ou représentées dans un des 2 collèges.

4.2.5.  Secrétariat

La FMB assure la charge du secrétariat de la commission : convocation aux réunions, comptes 
rendus des séances.

Article 5 | Présidence et vice-présidence

Tous les 2 ans, la commission choisit parmi ses membres un(e) président(e) et un(e) vice-
président(e) qui représentent respectivement chaque collège. Le (la) président(e) et le (la) vice-
présidente(e) sont désignés par leur collège.

À chaque renouvellement, la répartition des postes se fait alternativement et paritairement 
entre la FMB et les organisations syndicales de salariés.

Les parties font en sorte que chaque collège, sur une même période de 2 ans, ait la prési-
dence soit de la CPNEFP, soit de la SPP.

Le (la) président(e) et le (la) vice-président(e) représentent la commission dans le cadre de 
ses activités. Le (la) président(e) et le (la) vice-président(e) assurent la tenue des réunions, la 
préparation et l’exécution des décisions de la commission. Ils préparent les ordres du jour des 
séances. 
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En cas d’absence simultanée du (de la) président(e) et le (la) vice-président(e), les membres 
présents de la commission nomment un(e) président de séance, choisi dans le collège qui a la 
présidence.

Les comptes rendus sont proposés pour approbation lors de la réunion suivante de la commis-
sion. 

Article 6 | Frais de déplacements et protection des représentants des salariés

Les frais de déplacements des titulaires et suppléants « salariés » seront pris en charge dans 
les mêmes conditions que celles définies pour les négociations paritaires dans le protocole de 
remboursement de frais du 18 mars 2010 et ses avenants.

Le maintien de salaire des salariés participant de manière effective aux réunions de la CPNEFP 
et à ses réunions préparatoires est prévu, dans le cadre de l’article L. 2232-8 du code du travail, 
à l’article 3 de l’accord de branche du 18 mars 2010.

Les parties rappellent que les représentants des organisations syndicales de salariés repré-
sentatives, désignées par elles et appartenant aux entreprises relevant du champ d’application 
de la convention collective du bricolage, au sein de la CPNEFP bénéficient dans le cadre de 
l’article L. 2232-8 du code du travail, de la protection prévue par les dispositions légales appli-
cables aux délégués syndicaux en cas de licenciement et du droit de s’absenter pour participer 
aux réunions de cette commission. 

Article 7 | Recours

En cas de situation de blocage au sein de la commission, cette dernière pourra faire appel à 
l’arbitrage de la CPPNI.

Article 8 | Durée, date d’application, dénonciation, publicité et extension

Les dispositions du présent accord sont applicables immédiatement sous réserve de l’exer-
cice du droit d’opposition.

Compte tenu de son objet, il n’y a pas lieu de prévoir de modalités spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il peut être révisé selon les conditions prévues à l’article 2.3.2 de la convention collective natio-
nale du bricolage.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues par l’article 2.3.1 de la convention collective 
du bricolage.

Conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail, le présent accord sera déposé en un 
exemplaire original et une copie sera envoyée sous forme électronique à la direction générale 
du travail. Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes 
de Paris.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, 
la fédération des magasins de bricolage et de l’aménagement de la maison (FMB) étant chargée 
des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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